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1 Exercices du chapitre

Exercice 1 — Les deux familles de dépôts et la composition comme indicateur de stabilité

(a) Distinguer les dépôts transactionnels des dépôts non transactionnels (d’épargne), en citant un
exemple de chacun. Pourquoi les dépôts transactionnels rémunèrent-ils peu, voire pas du tout,
alors que les dépôts non transactionnels offrent en contrepartie une rémunération plus élevée?

(b) Expliquer pourquoi une proportion élevée de dépôts non transactionnels réduit le risque de
retraits massifs simultanés. En quoi cette observation rejoint-elle directement les enjeux déjà
traités dans les chapitres consacrés au risque de liquidité et aux indicateurs d’alerte précoce?

(c) Le chapitre affirme que la composition entre dépôts transactionnels et d’épargne est un
indicateur de la « qualité, et pas seulement du volume » du financement par dépôts d’une
banque. Expliquer la distinction entre ces deux notions : deux banques peuvent-elles avoir
exactement le même volume total de dépôts, mais une qualité de financement très différente?

(d) Les produits d’épargne retraite combinent une rémunération attractive à un horizon de détention
plus long. Expliquer pourquoi cette combinaison particulière sert à la fois l’intérêt du déposant
et l’objectif de stabilité du financement recherché par la banque.

Exercice 2 — Les déterminants du taux offert et le coût effectif d’un compte de dépôt

(a) Énumérer les quatre facteurs, cités dans le chapitre, qui déterminent le taux d’intérêt offert sur
un type de dépôt donné. Lequel de ces facteurs relève de la situation propre de la banque à un
instant donné, plutôt que de son environnement concurrentiel ou réglementaire?

(b) Décrire le mécanisme par lequel une banque en besoin urgent de liquidité peut être amenée à
offrir temporairement des taux de dépôt supérieurs à ceux de ses concurrents. Pourquoi cette
pratique reste-t-elle une décision de gestion temporaire plutôt qu’une politique de tarification
durable?

(c) Au-delà du seul taux d’intérêt versé, quels sont les trois autres postes de coût qui composent le
coût total d’un compte de dépôt pour la banque? Expliquer pourquoi un compte apparemment
peu rémunéré pour le déposant peut malgré tout rester coûteux pour la banque.

(d) Les exigences de réserves obligatoires immobilisent une fraction des dépôts collectés sans
rémunération. Ce coût entre-t-il dans le calcul du coût effectif d’un compte de la même façon
qu’un coût opérationnel de traitement des transactions, ou obéit-il à une logique distincte?
Justifier.

Exercice 3 — Tarifer les dépôts, assurance et accès bancaire

(a) Décrire le principe de la tarification au coût plus marge. Quel est le principal risque de cette
méthode si les coûts internes de la banque sont mal maîtrisés ou supérieurs à ceux de ses
concurrents?

(b) Décrire le principe de la tarification au coût marginal. En quel sens cette méthode ancre-t-elle la
tarification des dépôts sur les conditions de marché en temps réel plutôt que sur la structure de
coûts internes de la banque, et pourquoi le chapitre la rapproche-t-il de la logique de tarification
interne de la liquidité développée au chapitre 14?

(c) Décrire le principe de la tarification conditionnelle et de la tarification relationnelle qui la
prolonge. En quel sens cette approche étend-elle la logique du coût plus marge de l’échelle du
compte à l’échelle du client dans son ensemble?

(d) Expliquer comment l’assurance des dépôts modifie l’incitation des déposants assurés à retirer
précipitamment leurs fonds. Pourquoi cette garantie ne suffit-elle pas à éliminer tout risque de
retrait massif, et en quel sens l’offre de services bancaires de base (lifeline banking) répond-elle
à un objectif distinct de la seule rentabilité?
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2 Exercice cumulatif (chapitres 11, 10, 9, 8, 7)

Exercice 4 — La tarification des dépôts à la lumière des quatre chapitres précédents

(a) Le chapitre 10 place, en tête de son catalogue d’actions contingentes graduées— des mesures les
moins intrusives aux plus radicales—, le « relèvement de la rémunération des dépôts pour attirer
des fonds », comme premier levier mobilisable par une banque dont la position de liquidité
se dégrade. Montrer que ce levier, présenté au chapitre 10 comme une action de gestion de
crise, n’est en réalité rien d’autre que la mise en œuvre concrète d’un déterminant ordinaire
du taux offert déjà identifié par ce chapitre : « une banque en besoin urgent de liquidité peut
ainsi temporairement offrir des taux de dépôt supérieurs à ceux de ses concurrents pour attirer
rapidement des fonds ». Le catalogue d’actions du CFP et la tarification quotidienne des dépôts
ne mobilisent donc pas deux mécanismes distincts, mais un seul et même levier, actionné avec
une intensité croissante selon la sévérité de la situation.

(b) Le chapitre 9 chiffre, dans son exemple de test de résistance, des taux de retrait comportementaux
très différenciés par produit : « 100 % tous les 3 jours » pour les passifs sans intérêt, mais
seulement « −5,66 % tous les 36 jours » pour les comptes courants et « −0,41 % tous les 344 jours
» pour les dépôts d’épargne. Montrer que cette hiérarchie chiffrée des vitesses de retrait est une
confirmation quantitative précise de la distinction qualitative posée par ce chapitre entre dépôts
transactionnels et dépôts non transactionnels : le rapport de 344/36 ≈ 9,6 entre le rythme de
retrait comportemental des dépôts d’épargne et celui des comptes courants donne un contenu
numérique concret à l’affirmation selon laquelle les dépôts non transactionnels sont « moins
sensibles aux mouvements de panique ».

(c) Le chapitre 8 recommande, parmi les hypothèses critiques d’un test de résistance de liquidité,
une segmentation comportementale fine des retraits de dépôts fondée notamment sur la
« couverture d’assurance des dépôts », plutôt qu’une hypothèse uniforme. Montrer que cette
variable de segmentation, traitée au chapitre 8 comme une donnée d’entrée du modèle de stress,
trouve sa justification comportementale précise dans le mécanisme détaillé par ce chapitre :
c’est parce que l’assurance des dépôts « réduit l’incitation des déposants assurés à retirer
précipitamment leurs fonds au moindre signe de difficulté », tout en laissant subsister le risque
de retrait des « gros déposants non couverts » au-delà du plafond, que le statut d’assurance
constitue une variable de segmentation pertinente et non arbitraire.

(d) Le chapitre 7 note, dès son ouverture, que les grandes banques de marché « ne subissent
pas les mêmes types de « ruées» qu’une banque commerciale classique adossée à des dépôts
de détail assurés », sans détailler ce qui rend précisément cette base de dépôts assurés plus
résistante. Montrer que ce chapitre comble exactement cette lacune : l’assurance des dépôts et
la stabilité comportementale des dépôts d’épargne et à terme, décrites ici, sont précisément les
deux mécanismes absents chez une banque de marché — dont le financement repose sur des
créanciers repo au jour le jour et des clients de prime brokerage sans aucune garantie ni incitation
à la fidélité — qui expliquent pourquoi une institution de dépôt classique peut absorber des
tensions de marché sans connaître l’effondrement en quelques jours documenté au chapitre 7.
La nuance mérite toutefois d’être posée avec précision : le chapitre 7 ne dit pas que les banques
commerciales sont à l’abri de toute ruée, seulement qu’elle n’emprunte pas le même canal — un
point que l’existence même du plafond d’assurance et du risque résiduel des gros déposants,
réaffirmé dans ce chapitre, confirme plutôt que contredit.

3 Applications en sciences économiques
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Exercice 5 — Coût effectif et coût plus marge d’un dépôt, chiffré

La banque Zeta gère un compte de dépôt transactionnel représentatif, de solde moyen 𝐵 = 25 000
dollars, rémunéré au taux 𝑖𝐷 = 0,10 % par an. Le coût opérationnel annuel de traitement des
transactions de ce compte s’élève à 220 dollars, et les coûts de personnel et d’infrastructure qui lui
sont alloués à 95 dollars. Le taux de réserves obligatoires est 𝑟 = 4 %, et la banque aurait pu placer les
fonds ainsi immobilisés à un taux alternatif 𝑖𝑟 = 3,20 % par an.
(a) Calculer les intérêts versés annuellement par la banque sur ce compte, ainsi que le coût

d’opportunité annuel lié à l’immobilisation des réserves obligatoires (𝑟 × 𝐵 × 𝑖𝑟).
(b) En déduire le coût effectif total annuel de ce compte pour la banque (intérêts versés + coûts

opérationnels + coûts de personnel et d’infrastructure + coût d’opportunité des réserves).
(c) La banque tarife par ailleurs ce compte selon laméthode du coût plusmarge : elle facture un frais

annuel égal à la somme des coûts opérationnels et de personnel/infrastructure, majorée d’une
marge cible de 20 %. Calculer ce frais annuel facturé au client, et le comparer au coût effectif total
calculé en (b). Ce compte est-il rentable pour la banque au sens de cette comparaison?

(d) Dans le cadre d’une offre de banque de base (lifeline banking) destinée à ses clients à faibles
revenus, la banque supprime entièrement ce frais annuel pour les comptes ne respectant
pas le solde minimal exigé ailleurs, tout en conservant le même coût effectif total qu’en (b).
Calculer la perte annuelle nette que représente, pour la banque, un tel compte de banque
de base, et commenter au regard de l’affirmation du chapitre selon laquelle cette offre reste
« structurellement moins rentable » que les autres services de dépôt.

Exercice 6 — La tarification au coût marginal, chiffrée

La banque Zeta a besoin de lever 𝑈 = 47,5 millions de dollars de financement utilisable pendant six
mois. Le coût de la source de financement alternative la plus proche — un emprunt de gros à court
terme — est 𝑖𝑤 = 4,30 % par an. Les dépôts à terme comparables sont soumis à un taux de réserves
obligatoires 𝑟 = 5 % (une fraction 𝑟 du dépôt collecté est immobilisée sans rémunération), tandis que
le taux actuellement offert par la concurrence sur ce type de dépôt est 𝑖conc = 4,15 % par an.
(a) En tarification au coût marginal, le taux de dépôt 𝑖𝑚𝑐 qui rend la banque indifférente, par dollar

effectivement utilisable, entre collecter des dépôts et emprunter sur le marché de gros vérifie
𝑖𝑚𝑐 = 𝑖𝑤 × (1 − 𝑟). Calculer 𝑖𝑚𝑐.

(b) Comparer 𝑖𝑚𝑐 au taux offert par la concurrence 𝑖conc. Une banque qui se contenterait de tarifer
ses dépôts au strict coût marginal ainsi calculé serait-elle compétitive face à ses concurrents?
Que révèle cette comparaison sur la relation entre le facteur « coût des sources de financement
alternatives » et le facteur « concurrence » parmi les déterminants du taux offert?

(c) Confrontée à un besoin de liquidité urgent, la banque décide d’offrir temporairement une prime
𝑝 = 0,30 point au-dessus du taux de la concurrence, soit 𝑖urgent = 𝑖conc +𝑝. Sachant que la banque
doit collecter unmontant brut de dépôts 𝐺 = 𝑈/(1−𝑟) pour disposer de 𝑈 dollars effectivement
utilisables, calculer 𝐺, puis le coût d’intérêt sur six mois au taux 𝑖urgent et au taux de référence 𝑖𝑚𝑐
calculé en (a). Calculer le surcoût de la campagne de collecte en urgence par rapport à ce taux
de référence.

(d) Calculer, sur lesmêmes sixmois, le coût d’un emprunt de gros direct dumêmemontant utilisable
𝑈, au taux 𝑖𝑤. Comparer ce coût à celui de la campagne de dépôts en urgence calculé en (c), et
vérifier que l’écart obtenu coïncide exactement avec le surcoût calculé en (c). Ce résultat est-il
une coïncidence, ou une conséquence directe de la formule posée en (a)?
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